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PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE 
 
 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 
Aquitaine - Limousin – Poitou-Charentes 
Unité Départementale de la Haute-Vienne 
 

 

 
Arrêté N° 87/2016/001 

 PORTANT DECISION D’AGREMENT  
« ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE » 

 

 
 
 

    

Le Préfet de la Haute-Vienne 
Chevalier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du mérite 
 
 
 
Vu la  Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, notamment, ses articles 1

er
, 2, et 

11 ; 
 
Vu le Décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément «entreprise solidaire d’utilité sociale» régi par l’article 
L. 3332-17-1 du code du travail ; 
 
Vu le Décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d’entreprises de l’économie sociale et solidaire; 
 
Vu le Code du Travail  et notamment l’article L3332-17-1 et suivants ; 
 
Vu la demande d’agrément présentée par Monsieur Bernard BEAUGRAND, cogérant de la société SARL ID-
VERT, Siret 792 599 755 00016, gare de Montjovis – la Halle fret – 87100 LIMOGES, reçue le 4 mars 2016. 
 
Considérant que le dossier, objet de la demande répond aux dispositions de l’article L3332-17-1 du Code du 
Travail, du Décret n°2015-719 du 23 juin 2015 et à l’arrêté du 05 août 2015 précités : 

- Agrément de plein droit eu égard au contrat d’objectifs triennal UR/COT/EA n° 16.74.087.031. 
 

 
                                                               A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 : AGREMENT 
 
 La SARL ID-VERT, Siret 792 599 755 00016, gare de Montjovis – la Halle fret – 87100 LIMOGES 
est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale en application de l’article L. 3332-17-1 
du Code du Travail. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE L’ AGREMENT 
 
Cet agrément est accordé  pour une durée de 5 ans à compter du 7 avril 2016.  
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ARTICLE 3 : CONDITIONS D’AGREMENT 
 
En application de l’article L.3332-17-1 susvisé, l’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale doit indiquer, 
dans l’annexe de ses comptes annuels, les informations qui attestent du respect des conditions 
fixées pour l’agrément. 
 
La décision portant retrait d’agrément ne peut intervenir qu’après que la structure a été mise à même 
de présenter ses observations sur les griefs retenus à son encontre. 
 
S’il est constaté que les conditions légales fondant l’agrément ne sont plus remplies en raison de 
modifications d’organisation et de fonctionnement, l’agrément fait l’objet d’une procédure de retrait. 
Dans ce cas, la structure est informée des motifs pour lesquels la décision est envisagée. Elle 
dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception de la notification pour faire connaître ses 
observations éventuelles. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
La Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Haute-Vienne. 

 
 

                                     Fait à Limoges, le 5 avril 2016  
Pour le préfet et par subdélégation, 

La responsable de l’unité départemental 
Par intérim la Directrice du travail 

 
 

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 
 

 

 

 
Voies de recours : La présente décision est susceptible d’être contestée dans le délai de 2 mois à  compter de sa notification par l’exercice 
d’un recours administratif et /ou d’un recours contentieux :  

- En formant un recours gracieux auprès de l’autorité signataire, Madame la Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-
Vienne  

- En formant un recours hiérarchique auprès du Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue 
Social – Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle – Mission Insertion Professionnelle  –  14 avenue 
Duquesne – 75350 – SP 07. 

- Et/ou en formant un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de BORDEAUX, 9 rue Tastet 33000 BORDEAUX. 
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PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE 
 
 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 
Aquitaine - Limousin – Poitou-Charentes 
Unité Départementale de la Haute-Vienne 
 

 

 
Arrêté N° 87/2016/004 

 PORTANT DECISION D’AGREMENT  
« ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE » 

 

 
 
 

    

Le Préfet de la Haute-Vienne 
Chevalier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du mérite 

 
 
 

Vu la  Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, notamment, ses articles 1
er

, 2, et 
11 ; 
 
Vu le Décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément «entreprise solidaire d’utilité sociale» régi par l’article 
L. 3332-17-1 du code du travail ; 
 
Vu le Décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d’entreprises de l’économie sociale et solidaire; 
 
Vu le Code du Travail  et notamment l’article L3332-17-1 et suivants ; 
 
Vu la demande d’agrément présentée par Monsieur Bernard BEAUGRAND, cogérant de la société SARL A.P.L.V., 
Siret 403 303 571 00026, la Plaine – 87220 BOISSEUIL, reçue le 4 mars 2016. 
 
Considérant que le dossier, objet de la demande répond aux dispositions de l’article L3332-17-1 du Code du 
Travail, du Décret n°2015-719 du 23 juin 2015 et à l’arrêté du 05 août 2015 précités ; 

- Agrément de plein droit eu égard au contrat d’objectifs triennal n°  
 
                                                               A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 : AGREMENT 
 
La SARL A.P.L.V., Siret 403 303 571 00026, la Plaine – 87220 BOISSEUIL est agréée en qualité 
d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale en application de l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE L’ AGREMENT 
 
Cet agrément est accordé  pour une durée de 5 ans à compter du 7 avril 2016. 
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ARTICLE 3 : CONDITIONS D’AGREMENT 
 
En application de l’article L.3332-17-1 susvisé, l’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale doit indiquer, 
dans l’annexe de ses comptes annuels, les informations qui attestent du respect des conditions 
fixées pour l’agrément. 
 
La décision portant retrait d’agrément ne peut intervenir qu’après que la structure a été mise à même 
de présenter ses observations sur les griefs retenus à son encontre. 
 
S’il est constaté que les conditions légales fondant l’agrément ne sont plus remplies en raison de 
modifications d’organisation et de fonctionnement, l’agrément fait l’objet d’une procédure de retrait. 
Dans ce cas, la structure est informée des motifs pour lesquels la décision est envisagée. Elle 
dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception de la notification pour faire connaître ses 
observations éventuelles. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
La Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Haute-Vienne. 

 
 

                                     Fait à Limoges, le 5 avril 2016 
Pour le préfet et par subdélégation, 

La responsable de l’unité départemental 
Par intérim la Directrice du travail 

 
 

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 
 

 
 

 

 
Voies de recours : La présente décision est susceptible d’être contestée dans le délai de 2 mois à  compter de sa notification par l’exercice 
d’un recours administratif et /ou d’un recours contentieux :  

- En formant un recours gracieux auprès de l’autorité signataire, Madame la Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-
Vienne  

- En formant un recours hiérarchique auprès du Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue 
Social – Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle – Mission Insertion Professionnelle  –  14 avenue 
Duquesne – 75350 – SP 07. 

- Et/ou en formant un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de BORDEAUX, 9 rue Tastet 33000 BORDEAUX. 
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PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE 
 
 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 
Aquitaine - Limousin – Poitou-Charentes 
Unité Départementale de la Haute-Vienne 
 

 

 
Arrêté N° 87/2016/003 

 PORTANT DECISION D’AGREMENT  
« ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE » 

 

 
 
 

    

Le Préfet de la Haute-Vienne 
Chevalier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du mérite 

 
 
 

Vu la  Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, notamment, ses articles 1
er

, 2, et 
11 ; 
 
Vu le Décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément «entreprise solidaire d’utilité sociale» régi par l’article 
L. 3332-17-1 du code du travail ; 
 
Vu le Décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d’entreprises de l’économie sociale et solidaire; 
 
Vu le Code du Travail  et notamment l’article L3332-17-1 et suivants ; 
 
Vu la demande d’agrément présentée par Monsieur Bernard BEAUGRAND, cogérant de la société SARL OFPA, 
Siret 491 009 338 00014, la Plaine – 87220 BOISSEUIL, reçue le 4 mars 2016. 
 
Considérant que le dossier, objet de la demande répond aux dispositions de l’article L3332-17-1 du Code du 
Travail, du Décret n°2015-719 du 23 juin 2015 et à l’arrêté du 05 août 2015 précités : 

- Agrément de plein droit eu égard au contrat d’objectifs triennal UR/COT/EA n° 15.74.087.021. 
 
 
                                                               A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 : AGREMENT 
 
La SARL OFPA, Siret 491 009 338 00014, la Plaine – 87220 BOISSEUIL est agréée en qualité 
d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale en application de l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE L’ AGREMENT 
 
Cet agrément est accordé  pour une durée de 5 ans à compter du 7 avril 2016. 
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ARTICLE 3 : CONDITIONS D’AGREMENT 
 
En application de l’article L.3332-17-1 susvisé, l’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale doit indiquer, 
dans l’annexe de ses comptes annuels, les informations qui attestent du respect des conditions 
fixées pour l’agrément. 
 
La décision portant retrait d’agrément ne peut intervenir qu’après que la structure a été mise à même 
de présenter ses observations sur les griefs retenus à son encontre. 
 
S’il est constaté que les conditions légales fondant l’agrément ne sont plus remplies en raison de 
modifications d’organisation et de fonctionnement, l’agrément fait l’objet d’une procédure de retrait. 
Dans ce cas, la structure est informée des motifs pour lesquels la décision est envisagée. Elle 
dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception de la notification pour faire connaître ses 
observations éventuelles. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
La Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Haute-Vienne. 

 
 

                                     Fait à Limoges, le 5 avril 2016 
Pour le préfet et par subdélégation, 

La responsable de l’unité départemental 
Par intérim la Directrice du travail 

 
 

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 
 

 
 

 

 
Voies de recours : La présente décision est susceptible d’être contestée dans le délai de 2 mois à  compter de sa notification par l’exercice 
d’un recours administratif et /ou d’un recours contentieux :  

- En formant un recours gracieux auprès de l’autorité signataire, Madame la Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-
Vienne  

- En formant un recours hiérarchique auprès du Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue 
Social – Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle – Mission Insertion Professionnelle  –  14 avenue 
Duquesne – 75350 – SP 07. 

- Et/ou en formant un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de BORDEAUX, 9 rue Tastet 33000 BORDEAUX. 
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PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE 
 
 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 
Aquitaine - Limousin – Poitou-Charentes 
Unité Départementale de la Haute-Vienne 
 

 

 
Arrêté N° 87/2016/0002 

 PORTANT DECISION D’AGREMENT  
« ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE » 

 

 
 
 

    

Le Préfet de la Haute-Vienne 
Chevalier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du mérite 

 
 
 
 

Vu la  Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, notamment, ses articles 1
er

, 2, et 
11 ; 
 
Vu le Décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément «entreprise solidaire d’utilité sociale» régi par l’article 
L. 3332-17-1 du code du travail ; 
 
Vu le Décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d’entreprises de l’économie sociale et solidaire; 
 
Vu le Code du Travail  et notamment l’article L3332-17-1 et suivants ; 
 
Vu la demande d’agrément présentée par Monsieur Bernard BEAUGRAND, cogérant de la société SARL I.D.E.A. 
LIMOUSIN, Siret 489 490 045 00023, Place des Charentes -gare de Montjovis – la Halle fret – 87100 LIMOGES, 
reçue le 4 mars 2016. 
 
Considérant que le dossier, objet de la demande répond aux dispositions de l’article L3332-17-1 du Code du 
Travail, du Décret n°2015-719 du 23 juin 2015 et à l’arrêté du 05 août 2015 précités : 

- Agrément de plein droit eu égard au contrat d’objectifs triennal UR/COT/EA n° 15.74.087.016.  
 
 
                                                               A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 : AGREMENT 
 
La SARL I.D.E.A. LIMOUSIN, Siret 489 490 045 00023, Place des Charentes -gare de Montjovis – la 
Halle fret – 87100 LIMOGES est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale en 
application de l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE L’ AGREMENT 
 
Cet agrément est accordé  pour une durée de 5 ans à compter du 7 avril 2016.  
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ARTICLE 3 : CONDITIONS D’AGREMENT 
 
En application de l’article L.3332-17-1 susvisé, l’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale doit indiquer, 
dans l’annexe de ses comptes annuels, les informations qui attestent du respect des conditions 
fixées pour l’agrément. 
 
La décision portant retrait d’agrément ne peut intervenir qu’après que la structure a été mise à même 
de présenter ses observations sur les griefs retenus à son encontre. 
 
S’il est constaté que les conditions légales fondant l’agrément ne sont plus remplies en raison de 
modifications d’organisation et de fonctionnement, l’agrément fait l’objet d’une procédure de retrait. 
Dans ce cas, la structure est informée des motifs pour lesquels la décision est envisagée. Elle 
dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception de la notification pour faire connaître ses 
observations éventuelles. 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
La Responsable de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne est chargée de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Haute-Vienne. 

 
 

                                     Fait à Limoges, le 18 avril 2016  
Pour le préfet et par subdélégation, 

La responsable de l’unité départemental 
Par intérim la Directrice du travail 

 
 

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 
 

 
 

 

 
Voies de recours : La présente décision est susceptible d’être contestée dans le délai de 2 mois à  compter de sa notification par l’exercice 
d’un recours administratif et /ou d’un recours contentieux :  

- En formant un recours gracieux auprès de l’autorité signataire, Madame la Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-
Vienne  

- En formant un recours hiérarchique auprès du Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue 
Social – Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle – Mission Insertion Professionnelle  –  14 avenue 
Duquesne – 75350 – SP 07. 

- Et/ou en formant un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de BORDEAUX, 9 rue Tastet 33000 BORDEAUX. 
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PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE 
 
 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 
Aquitaine – Limousin – Poitou-Charentes 
Unité Départementale de la Haute-Vienne 
 

 

 
DECISION DE REJET D’AGREMENT  

« ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE » 

 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne 
Chevalier de la légion d’honneur 
Officier de l’ordre national du mérite 

 
Vu la  Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire, notamment, ses articles 1

er
, 2, et 

11 ; 
 
Vu le Décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l’agrément «entreprise solidaire d’utilité sociale» régi par l’article 
L. 3332-17-1 du code du travail ; 
 
Vu le Décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales ayant la qualité 
d’entreprises de l’économie sociale et solidaire; 
 
Vu l’arrêté du 05 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité 
sociale » ; 
 
Vu le Code du Travail et notamment l’article L3332-17-1 et suivants ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du 4 janvier 2016 portant délégation de signature à Madame Isabelle NOTTER ; 
 
Vu l’arrêté de Madame Isabelle NOTTER du 9 mars 2016 portant subdélégation de signature à Madame Viviane 
DUPUY-CHRISTOPHE ; 
 
Vu la demande d’agrément présentée par Monsieur Jacques PHELOUZAT, Président de l’association des 
fondateurs de Patrium, elle-même Présidente de la SAS Coopérative Patrium Commanditée, elle-même Gérante 
de la SCA Patrium Entrepreneurs, n° SIRET 798 772 349 00022, 1 rue du Prieuré 87230 Les Cars, reçue le 15 
février 2016. 
 
Considérant que le dossier, objet de la demande ne répond pas aux dispositions de l’article L3332-17-1 du Code 
du Travail, du décret n°2015-719 du 23 juin 2015 et de l’arrêté du 05 août 2015 visés ci-dessus; 
 
 
I : SUR LA FORME : 
 
 
Considérant que l’article 1 du décret n° 2015-858 du 13 juillet 2015 relatif aux statuts des sociétés commerciales 
ayant la qualité d’entreprises de l’économie sociale et solidaire édictent que les statuts des dites sociétés doivent 
prévoir : 
 
-« l’affectation majoritaire des bénéfices à l’objectif de maintien ou de développement de l’activité de la société ; 
-le caractère impartageable et non distribuable des réserves obligatoires constituées ; 
-la mise en œuvre des principes de gestion définie au « c » du 2° du II de l’article 1° de la Loi du 31 juillet 2014 
(constitution d’une réserve statutaire obligatoire, prélèvement de la fraction affectée au report bénéficiaire, 
interdiction d’amortissement du capital)» ; 
 
Considérant que les statuts de la SCA Patrium Entrepreneurs, et notamment l’article 54, ne définissent pas 
précisément l’ensemble de ces éléments ; 
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II : SUR LE FOND : 
 
 
Considérant que l’objet de la société est principalement le soutien, dans le cadre de la « charte Patrium », des 
sociétés industrielles socialement, écologiquement et économiquement en situation de grande difficulté, mais 
potentiellement pérennes, à travers :  
 

- des investissements en fonds propres ou quasi fonds propres,  
- des prises d’intérêts et de participations, 
- l’animation, la gestion et la conduite de stratégie auprès de ces entreprises. 

 
Considérant que cet objet pourrait se rapporter au 3° de l’article 2 de la Loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 : 
« 3° elles concourent au développement durable dans ses dimensions économique, sociale, environnementale et 
participative, à la transition énergétique ou à la solidarité internationale, sous réserve que leur activité soit liée à 
l’un des objectifs mentionnés au 1° et 2°» ; 
 
Considérant en effet, que la SCA Patrium Entrepreneurs concourt au développement durable dans sa dimension 
économique en maintenant des emplois et des savoir-faire locaux ; 
 
Considérant toutefois que le 3° de l’article 2 de la Loi n° 2014-856 exige que l’activité du demandeur soit liée à l’un 
des objectifs définis au 1° ou au 2° de ce même article ; 
 
Considérant que l’objet premier de la SCA Patrium Entrepreneurs est d’apporter un soutien financier à des 
entreprises (personnes morales) et non directement à des personnes physiques en difficulté et que, de ce fait, il ne 
répond pas aux objectifs du 1° de l’article 2 de la Loi 2014-856 ; 
 
Considérant par ailleurs que l’objet de la SCA Patrium Entrepreneurs n’est pas directement axés sur la lutte contre 
les exclusions et les inégalités sanitaires, sociales, économiques et culturelles, ni sur l’éducation à la citoyenneté 
ou sur la préservation du lien social, ni sur le maintien ou le renforcement de la cohésion territoriale. 
 
Considérant qu’en effet, l’activité de la SCA Patrium Entrepreneurs, bien que pouvant avoir éventuellement un effet 
secondaire induit sur ces différents éléments à travers le maintien potentiel d’emplois locaux, n’a pas pour objet de 
répondre prioritairement à ces objectifs et qu’en conséquence elle ne répond pas aux objectifs du 2°de l’article 2 
de la Loi 2014-856. 
 

 
                                                               DECIDE  
 
ARTICLE UNIQUE : REFUS D’AGREMENT 
 
La demande d’agrément d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale en application de l’article L. 3332-17-
1 du Code du Travail déposée par la SCA Patrium Entrepreneurs, n° SIRET 798 772 349 00022, 1 
rue du Prieuré 87230 Les Cars, est refusée. 

 
                                               Fait à Limoges, le 11 avril 2016 

Pour le préfet et par subdélégation, 
La responsable par intérim de l’unité départementale 

de la Haute-Vienne 
La Directrice du travail 

 
 

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 
 

 
Voies de recours : La présente décision est susceptible d’être contestée dans le délai de 2 mois à  compter de sa notification par l’exercice 
d’un recours administratif et /ou d’un recours contentieux :  

- En formant un recours gracieux auprès de l’autorité signataire, Madame le Directeur de l’Unité Départementale de la Haute-
Vienne  

- En formant un recours hiérarchique auprès du Ministre du Travail, de l’Emploi, de la Formation Professionnelle et du Dialogue 
Social – Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation Professionnelle – Mission Insertion Professionnelle  –  14 avenue 
Duquesne – 75350 – SP 07. 

- Et/ou en formant un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de BORDEAUX, 9 rue Tastet 33000 BORDEAUX. 
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2016-04-11-006

Arrêté portant approbation de la carte communale

d'Eybouleuf
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

ARRÊTÉ PORTANT APPROBATION

DE LA CARTE COMMUNALE D’EYBOULEUF

Le préfet de la Haute-Vienne

Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’ordre national du Mérite

Chevalier des Palmes académiques

Chevalier du mérite agricole

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L160-1 et suivants, R124-1 et suivants ;

Vu la délibération 2012-26 du 14 septembre 2012 du conseil municipal de la commune d’Eybouleuf 
engageant l’élaboration de la carte communale sur l’ensemble de son territoire ;

Vu l’avis de la commission départementale de consommation des espaces agricoles (CDCEA) du 11 mai 
2015 ;

Vu l’avis de l’autorité administrative de l’État compétente en matière d’environnement en date du 01 juin 
2015 ;

Vu l’avis de la chambre d’agriculture de la Haute-Vienne du 23 juillet 2015 ;

Vu l’arrêté municipal du 20 juillet 2015 soumettant à l’enquête publique le projet de carte communale, 
laquelle s’est déroulée du 15 septembre 2015 au 17 octobre 2015 inclus ;

Vu et entendu les conclusions et le rapport du commissaire enquêteur, émettant un avis favorable au projet ;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d’Eybouleuf en date du 11 février 2016 approuvant 
la carte communale en intégrant à la zone constructible partie des parcelles A833 et A1071 ;

Considérant que le document établi respecte les principes énoncés aux articles L101-1 et L101-2 du code de 
l’urbanisme ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

Article 1er : Les dispositions du dossier de la carte communale d’Eybouleuf sont approuvées conformément 
au dossier ci-annexé.

Article 2 :    En application de l’article L161-1 du code de l’urbanisme, la carte communale comporte en 
annexe les servitudes d’utilité publique affectant l’utilisation du sol.
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Article 3 : En application de l’article R124-8 du code de l’urbanisme, la délibération du conseil municipal 
du 11 février 2016 et le présent arrêté seront affichés pendant un mois en mairie. Mention de cet
affichage sera insérée en caractères apparents dans un journal local.

Le dossier de carte communale sera consultable à la préfecture de la Haute-Vienne et à la mairie
d’Eybouleuf aux jours et heures habituels d’ouverture.

Article 4 : L’approbation de la carte communale produira ses effets juridiques dès l’exécution de 
l’ensemble des formalités prévues à l’article 3 du présent arrêté, la date à prendre en compte 
pour l’affichage étant celle du premier jour où il est effectué.

Article 5 : Le préfet de la Haute-Vienne, le maire de d’Eybouleuf et le directeur départemental des 
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2016-04-18-002

Possibilité de dérogation des plafonds de ressources HLM 
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PRÉFET DE LA HAUTE-VIENNE

Arrêté

Le préfet de la Haute-Vienne,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la construction et de l’habitation et notamment ses articles L441-1, R441-1 et 
R441-1-1,

Vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine,

Vu le décret n°2014-1750 du 30 décembre 2014 modifié par le décret n°2015-1138 du 14 
septembre 2015 fixant la liste des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les 
départements de métropole,

Sur proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Article 1 : 

Pour faciliter la mixité sociale, les organismes de logements sociaux sont autorisés à déroger 
aux conditions de ressources mentionnées au 1° de l'article R 441-1 du code de la construction 
et de l'habitation, dans la limite d'un dépassement de 30 % des ressources pour 10 % des 
ménages dans les groupes d’habitation situés dans les quartiers prioritaires de la politique de la 
ville tels que ces quartiers sont définis par les décrets susvisés :

Quartiers prioritaires de la ville sur la commune de Limoges  : Portes Ferrées
La Bastide
Le Sablard
Beaubreuil
Val de l’Aurence sud
Val de l’Aurence nord
Les Coutures
Bellevue
Le Vigenal

Article 2 : 

Pour faciliter la mixité sociale, les organismes de logements sociaux sont autorisés à déroger 
aux conditions de ressources mentionnées au 1° de l'article R 441-1 du code de la construction 
et de l'habitation, dans la limite d'un dépassement de 30 % des ressources pour 10 % des 
ménages dans les groupes d’habitation occupés à plus de 65 % par des ménages bénéficiant de 
l’APL.

Le Pastel – 22 rue des Pénitents-Blancs – CS 43217 – 87032 Limoges cedex 1
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Article 3 : 

Pour faciliter les échanges de logements dans l’intérêt des ménages, les organismes de 
logements sociaux sont autorisés à déroger aux conditions de ressources mentionnées au 1° de 
l'article R 441-1 du code de la construction et de l'habitation, dans la limite d'un dépassement de
30 % des ressources dans les cas suivants : 

- attribution d’un logement adapté aux personnes âgées de plus de 65 ans,

- attribution d’un logement adapté aux personnes malades ou handicapées dont l’état est 
incompatible avec le maintien dans le logement occupé sur présentation de toute pièce 
permettant d’établir le bien fondé de la demande,

- relogement d’un ménage concerné par une opération de démolition de logement locatif social

Article 4 : 

Pour lutter contre la vacance, les organismes de logements sociaux sont autorisés à déroger aux 
conditions de ressources mentionnées au 1° de l'article R 441-1 du code de la construction et de 
l'habitation, dans la limite d'un dépassement de 30 % des ressources pour 10 % des ménages 
dans les immeubles et ensembles d'immeubles où la vacance de plus de trois mois touche 10 % 
des logements. 

Article 5 : 

Les dérogations prévues au présent arrêté ne s’appliquent qu’aux logements ayant bénéficié 
d’un prêt PLUS ou équivalent. 

Article 6 : 

Le présent arrêté est applicable au titre des années 2016 et 2017.

Article 7 : 

M. le secrétaire général de la préfecture et M. le directeur départemental des territoires sont 
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

2
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Direction Régionale des Finances Publiques

87-2016-04-08-002

Délégations spéciales de signature pour le pole pilotage et

ressources 

Délégations spéciales de signature pour le pole pilotage et ressources RAA n° 2016-37
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2016-04-15-001

arêté délégation signature Jean Dominique Bayart

administration générale 15 avril 2016

délégation signature Jean Dominique Bayart administration générale
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Prefecture de la Haute-Vienne

87-2016-04-12-001

arrêté délégation signature Jean Dominique Baillart 12

avril 2016 ordonnancement secondaire

délégation signature monsieur Jean Dominique Bayart ordonnancement secondaire
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-04-18-001

Arrêté portant modification des statuts du syndicat mixte

Vienne-Gorre

Transfert du siège du syndicat
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VU le code général des collectivités territoriales ;
VU la loi n° 99-586 du 12 juillet  1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération
intercommunale ;
VU la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 modifiée realtive aux libertés et responsabilités locales ;
VU la loi modifiée n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales ;
VU la loi modifiée n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;
VU l’arrêté préfectoral n° 284 du 30 juin 2008 portant modification des statuts du syndicat mixte Vienne-
Gorre ;
VU la délibération du conseil syndical du syndicat mixte Vienne-Gorre. transmise au représentant de l’Etat
lors de sa séance du 9 juin 2015 (transfert du siège de l’établissement) ;
VU les délibérations favorables transmises au représentant de l’Etat, des conseils communautaires de :
- la communauté de communes Vienne-Glane le 06 août 2015
- la communauté de communes des Feuillardiers le 10 septembre 2015.

VU les délibérations favorables transmises au représentant de l’Etat, des conseils municipaux de :

Chaillac-sur-Vienne le 4 septembre 2015
Cognac-la-Forêt le 23 septembre 2015
Gorre le 26 août 2015
Pageas le 10 décembre 2015
Rochechouart le 5 octobre 2015
Saint-Auvent le 9 février 2016
Saint-Brice-sur-Vienne le 27 novembre 2015
Saint-Cyr le 4 août 2015

Saint-Laurent-sur-Gorre le 22 septembre 2015
Saint-Martin-de-Jussac le 2 septembre 2015
Sainte-Marie-de-Vaux le 31 août 2015
Saint-Victurnien le 15 octobre 2015
Vayres le 28 septembre 2015
Chabanais le 31 août 2015
Chassenon le 16 septembre 2015
Pressignac le 21 septembre 2015

CONSIDERANT que les conditions de majorité qualifiée au sens de l’article L 5211-17 du code général des
collectivités territoriales sont atteintes ;

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE

Article 1 : Les statuts du syndicat mixte Vienne-Gorre annexés au présent arrêté sont approuvés. Ils annulent
et remplacent les statuts joints à l’arrêté n° 284 du 30 juin 2008.

Article 2 : L’arrêté préfectoral du 30 juin 2008 est abrogé.

Article 3 : Le secrétaire général de la préfecture, le président du syndicat mixte Vienne-Gorre et les maires
des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Une copie sera adressée au ministre de l’Intérieur, au directeur départemental des finances publiques et au
chef d’établissement de l’INSEE.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

Limoges, le 18 avril 2016

Pour le Préfet,
Le secrétaire Général,

Alain CASTANIER
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-04-18-004

Arrêté portant projet de périmètre d'un nouvel EPCI issu

de la fusion des communautés de communes de la Vallée

de la Gorre et des Feuillardiers
suite à schéma départemental de  coopération intercommunale adopté le 30 mars 2016
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Vu le code général des collectivités territoriales ;
 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et notamment
son article 35-III ;

Vu l’arrêté  préfectoral-DRCL2-n°  2000-623  du  29  décembre  2000  portant  création  de  la  communauté  de
communes de la Vallée de la Gorre ;

Vu l’arrêté préfectoral du 4 octobre 2013 portant création de la communauté de communes des Feuillardiers à
compter du 1er janvier 2014 ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 mars 2016 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la
Haute-Vienne (SDCI) ;

Considérant qu’en application de l’article 35 – III de la loi du 7 août 2015 précitée, dès la publication du
schéma départemental de coopération intercommunale et jusqu’au 15 juin 2016, le représentant de l’État dans le
département propose, pour la mise en oeuvre du schéma,  la fusion d’établissements publics de coopération
intercommunale dont l’un au moins est à fiscalité propre ;

Considérant que le SDCI prévoit la fusion entre la communauté de communes de la Vallée de la Gorre et la
communauté de communes des Feuillardiers ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

 ARRETE
  
Article 1er   : Le projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la
fusion des communautés de communes de la Vallée de la Gorre et des Feuillardiers est fixé comme suit :

- Champagnac-la-Rivière - Oradour sur Vayres
- Champsac - Pensol
- Cognac-la-Forêt - Saint-Auvent
- La Chapelle-Montbrandeix - Saint-Bazile
- Cussac - Saint-Cyr
- Gorre - Saint-Laurent sur Gorre
- Maisonnais sur Tardoire - Saint-Mathieu
- Marval - Sainte-Marie de Vaux

Cet EPCI à fiscalité propre relève de la catégorie des communautés de communes.

Article    2: Le projet de périmètre est soumis  pour accord aux conseils municipaux des communes concernées
(celles visées à l’article 1er) qui disposent d’un délai de soixante-quinze jours à compter de la notification du
présent arrêté pour se prononcer. A défaut de délibération prise dans ce délai, l’avis du conseil municipal est
réputé favorable au projet.

Article   3 : Le projet de périmètre est également soumis pour avis aux organes délibérants des communautés de
communes de la Vallée de la Gorre et et des Feuillardiers. A défaut de délibération dans le délai de soixante-
quinze jours à compter de la notification du présent arrêté, l’avis est réputé favorable.

Article 4 : La fusion sera prononcée après accord de la moitié des conseillers municipaux représentant la moitié
au moins de la population totale y compris le conseil municipal de la commune dont la population est la plus
nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bellac et de Rochechouart, le président de la
communauté  de  communes  de  la  Vallée  de  la  Gorre,  le  président  de  la  communauté  de  communes  des
Feuillardiers et les maires de chacune des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.
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Une copie sera adressée au ministre de l’Intérieur et au directeur départemental des finances publiques. Le
présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

A Limoges, le 18 avril 2016

le Préfet, 

Raphaël LE MEHAUTE
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2016-04-18-003

Arrêté portant projet de périmètre d'un nouvel EPCI issu

de la fusion des communautés de communes du Pays de

Nexon et des Monts de Châlus
suite au schéma départemental de coopération intercommunale adopté le 30 mars 2016
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Vu le code général des collectivités territoriales ;
 

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République et notamment
son article 35-III ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  93-DRCL2-365  du  31  décembre  1993  portant  création  de  la  communauté  de
communes Pays de Nexon ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  94-DRCL2-453  du  28  décembre  1994  portant  création  de  la  communauté  de
communes Monts de Châlus ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 mars 2016 portant schéma départemental de coopération intercommunale de la
Haute-Vienne (SDCI) ;

 
Considérant qu’en application de l’article 35 – III de la loi du 7 août 2015 précitée, dès la publication du
schéma départemental de coopération intercommunale et jusqu’au 15 juin 2016, le représentant de l’État dans le
département propose, pour la mise en oeuvre du schéma,  la fusion d’établissements publics de coopération
intercommunale dont l’un au moins est à fiscalité propre ;

Considérant que  le  SDCI  prévoit  la  fusion  entre  la  communauté  de  communes  du  Pays  de  Nexon et  la
communauté de communes des Monts de Châlus ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;

 ARRETE

Article 1er   : Le projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale issu de la
fusion des communautés de communes Pays de Nexon et Monts de Châlus est fixé comme suit :

Bussière-Galant Nexon
Châlus Pageas
Dournazac Rilhac-Lastours
Flavignac Saint-Hilaire les Places
Janailhac Saint-Jean-Ligoure
Lavignac Saint-Maurice les Brousses
Les Cars Saint-Priest-Ligoure
Meilhac

Cet EPCI à fiscalité propre relève de la catégorie des communautés de communes.

Article    2: Le projet de périmètre est soumis  pour accord aux conseils municipaux des communes concernées
(celles visées à l’article 1er) qui disposent d’un délai de soixante-quinze jours à compter de la notification du
présent arrêté pour se prononcer. A défaut de délibération prise dans ce délai, l’avis du conseil municipal est
réputé favorable au projet.

Article   3 : Le projet de périmètre est également soumis pour avis aux organes délibérants des communautés de
communes Pays de Nexon et  Monts de Châlus . A défaut de délibération dans le délai de soixante-quinze jours
à compter de la notification du présent arrêté, l’avis est réputé favorable.

Article 4 : La fusion sera prononcée après accord de la moitié des conseillers municipaux représentant la moitié
au moins de la population totale y compris le conseil municipal de la commune dont la population est la plus
nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale.

Article 5 : Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Bellac et de Rochechouart, le président de la
communauté de communes Pays de Nexon, le président de la communauté de communes des Monts de Châlus
et les maires de chacune des communes concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.
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Une copie sera adressée au ministre de l’Intérieur, au directeur départemental des finances publiques  et au
directeur de l’INSEE. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

A Limoges, le 18 avril 2016

le Préfet, 

 
Raphaël LE MEHAUTE
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